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L’an deux mil dix-neuf, le vingt-sept novembre, le Conseil Municipal de la ville de 

THUMERIES, s’est réuni dans le lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur 

Jean-Claude COLLÉRIE, Maire, à la suite de la convocation qui lui a été adressée le 19 

novembre 2019, laquelle convocation a été affichée dans les formes réglementaires. 

 

I. Ouverture de la séance à 19h04 

 

Nombre de conseillers en exercice : 23 

 

Etaient présents : M. COLLÉRIE Jean-Claude, M. VERHELLEN Jean-Paul, Mme 

BOURGHELLE-KOS Nadège, M. HUCHIN Jean-Paul, M. CARPENTIER André, M. CROXO Pierre, 

Mme MASQUELEZ Corinne, M. MEYNCKENS Patrick, M. CARLIER Jean-Louis (arrivée à 19h10), 

Mme ABELLEYT Murielle, Mme MICHEL Fabienne, Mme CAUCHY Michèle, M. LAGACHE 

Frédéric, Mme TOURNEUR Nathalie, M. BIENKOWSKI Renaud, Mme WALLYN Christèle, M. 

KAMINSKI Reynald, Mme RUBY Valérie, M. FOUQUET Hervé, M. ARCHIE Patrick, lesquels 

forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution 

de l’article L.2121-17 du code général des collectivités territoriales. 

 

Absents ayant donné procuration : Mme DERBAY Savéria, M. VAN MEENEN Laurent. 

 

II. Contrôle des délégations de vote 

- Madame Savéria DERBAY donne pouvoir à Madame Christèle WALLYN 

- Monsieur Laurent VAN MEENEN donne pouvoir à Monsieur André 

CARPENTIER. 

 

Présents : 20 - Pouvoirs : 2 - Votants : 22 - Absents sans pouvoir : 1 (Mme 

DELEDICQUE Sylvie) 

 

III.  Désignation du secrétaire de séance 

 

Le président ayant ouvert la séance, il a été procédé en conformité à l’article L.2121-15 du 

code général des collectivités territoriales, à l’élection d’un secrétaire de séance pris dans le 

sein du conseil. Madame Nadège BOURGHELLE-KOS est désignée pour remplir cette fonction. 

 

IV. Introduction de la séance par Monsieur le Maire, Jean-Claude COLLÉRIE 

 

Monsieur le Maire souhaite la bienvenue aux membres de cette assemblée. Il propose à 

l’assemblée, d’observer une minute de silence en hommage aux 13 militaires décédés au Mali. 

 

1 – PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU 9 OCTOBRE 2019 

 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée d’approuver le procès-verbal de la réunion du 

9 octobre 2019. Il demande à l’assemblée si des observations doivent être apportées à celui-ci. 
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Aucune observation n’étant formulée. Le procès-verbal de la réunion du 9 octobre 2019 est 

approuvé, à l’unanimité. 

 

V. Délibérations  

 

2 – FINANCES/BUDGET (Rapporteur : Monsieur Pierre CROXO, Maire-adjoint délégué 

aux finances, aux affaires juridiques et aux ressources humaines) 

 

05-19-41 : DECISION MODIFICATIVE DU BUDGET N°2 – BUDGET PRINCIPAL – 

EXERCICE 2019 

 

 Commentaires : Monsieur CROXO aborde les points suivants :  

 

Insuffisance de crédits au chapitre 20 – Pour honorer les premières factures du bureau 

d’études ETYO, mandaté dans le cadre du projet de la ludo-médiathèque et du restaurant 

scolaire, nous avions mandaté celles-ci directement à partir d’un article du chapitre 20. Or, lors 

du vote du budget, le conseil municipal a voté la création d’une opération dédiée à cet éventuel 

futur équipement. Les services comptables ont donc procédé au rattachement des charges 

payées à cette opération. Néanmoins, même si ce rattachement fait l’objet d’une écriture en 

recettes, l’écriture de dépense reste comptabilisée au compte administratif. De ce fait, les 

crédits sont insuffisants pour pouvoir payer le solde de la prestation du bureau d’études 

URBYCOM, qui a réalisé la modification du plan local d’urbanisme. Monsieur CROXO ajoute que 

la municipalité a obligation de maintenir l’équilibre budgétaire entre sections. 

 

 DELIBERATION 

 

Le conseil municipal, 

 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 

 

Sur rapport de Monsieur Pierre CROXO, maire-adjoint délégué aux finances, aux affaires 

juridiques et aux ressources humaines, 

 

Il vous est proposé d’entériner les modifications budgétaires suivantes :  
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après en avoir délibéré, par 18 voix pour et 3 abstentions, accepte les modifications 

budgétaires susmentionnées. 

 

Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-

dessus. Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
 

05-19-42 : GARANTIE D’EMPRUNTS CONTRACTES PAR LA SOCIETE S.I.A HABITAT 

  

 Commentaires : Monsieur CROXO indique que les collectivités sont consultées par les 

bailleurs sociaux pour garantir les emprunts qu’ils ont contractés pour la réalisation de 

logements sociaux sur le territoire de la commune. Il s’agit d’un emprunt accordé par la caisse 

des dépôts et consignations, pour un montant de 1,647 M€. Ceci est un dispositif qui a déjà été 

mis en place par la commune pour d’autres opérations. Il s’agit ici d’une opération de 2016. Le 

conseil municipal est sollicité pour autoriser la commune à garantir cet emprunt. A savoir que si 

nous refusons, le projet ne pourra pas être réalisé. 

  

 DELIBERATION 

 

Le conseil Communal ; 

 

Vu le rapport établi par Monsieur Pierre CROXO ; 

 

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessous ; 

 

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

 

Vu l'article 2298 du Code civil ; 

 

Vu le Contrat de Prêt N° 99876 en annexe signé entre : SIA HABITAT ci-après 

l’emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations ;                                                                              

 

DELIBERE par 3 voix contres et 19 voix pour, 

 

Article 1 : L’assemblée délibérante de COMMUNE DE THUMERIES accorde sa garantie à 

hauteur de 100,00 % pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 1 647 451,00 euros 

souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les 

caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de prêt N° 99876 constitué 

de 4 Ligne(s) du Prêt. Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente 

délibération. 

 

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : La garantie de la collectivité 

est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et 

porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait 



 

 

5 

pas acquitté à la date d’exigibilité. Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des 

dépôts et consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à 

l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 

opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

 

Article 3 : Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, 

des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 

 

Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-

dessus. Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 

ANNEXES (page suivante) 



 

 

6 

 



 

 

7 

  



 

 

8 

05-19-43 : DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DES FONDS DE CONCOURS DE LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES « PEVELE-CAREMBAULT » 

  

 DELIBERATION 

 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal, qu’un programme d’investissement a 

été voté dans le cadre du vote du budget primitif 2019 et qu’à ce titre, avait été évoquée 

la possibilité de déposer des dossiers de demande de subvention au titre des fonds de 

concours mis en place par la CCPC. 

 

Commentaires : Monsieur CROXO indique à l’assemblée que la commune de Thumeries, au 

même titre d’ailleurs que les autres communes qui composent la communauté de 

communes « Pevèle-Carembault », dispose d’une enveloppe de fonds de concours destinée 

à financer des projets d’investissement. Celle-ci s’élève à environ 238 K€ pour la durée du 

mandat 2014-2020. Actuellement, le solde est de 79 K€ pour la commune de Thumeries. A ce 

titre, nous avons 3 projets à présenter :  

 

- Remplacement d’un véhicule de service ancien de 17 ans pour 25 K€ 

- Pose de chauffages radiants à la salle des sports F.Béghin pour 87 K€ 

- Réfection du pignon à la salle du patronage pour 15 K€ 

 

Ces dossiers seront instruits dans le cadre d’un conseil communautaire qui aura lieu 

fin janvier 2020. Nous pourrions espérer obtenir 52 K€. 

 

Pour être sûr de pouvoir bénéficier de l’ensemble de l’enveloppe, nous pourrons nous 

prononcer début 2020, pour un nouveau projet d’investissement. 

 

Monsieur BIENKOWSKI demande ce qui se passe lorsqu’une somme est surévaluée 

lors du dépôt du dossier. Monsieur CROXO répond que ce sont 50 % du montant HT qui 

nous est facturé. Donc, si nous dépensons moins, nous aurons moins. Par contre, si nous 

dépassons les prévisions, le montant accordé est un maximum, et ne pourra donc faire 

l’objet d’une rallonge.  

 

Madame WALLYN demande si au niveau des chauffages radiants qui seront installés, 

ceux-ci seront capables de chauffer correctement la salle. Monsieur VERHELLEN répond par 

l’affirmative. 

 

Madame TOURNEUR demande pourquoi nous installons des chauffages dans une 

salle vétuste et non isolée. Monsieur VERHELLEN répond qu’actuellement, il n’y a pas de 

chauffage et qu’il faut bien chauffer la salle pour ceux qui l’utilisent. 
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Il convient d’ajouter également que cette enveloppe de près de 240K€ pour la 

commune de Thumeries, a été votée pour la durée du mandat, qui se terminera en mars 

prochain. 

 

Ainsi, Monsieur le Maire sollicite l’assemblée pour l’autoriser à déposer les dossiers, 

auprès de son Président, à cet effet, et concernant les programmes suivants : 

 

o Pignon de la salle du patronage, suite à démolition d’une partie du bâtiment 

(15K€) 

o Achat d’un véhicule de service pour la mairie en remplacement de la Peugeot 

106 (25K€) 

o Installation de chauffages radiants à gaz, salle des sports F. Béghin. (87K€) 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par 19 voix pour et 3 abstentions : 

 

- Autorise Monsieur le Maire à déposer les dossiers de demande de subventions 

auprès du Président de la Communauté de communes « Pévèle-Carembault » pour 

les dossiers susmentionnés 

- Autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces nécessaires à la bonne exécution 

de ce dossier. 

 

Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-

dessus. Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 

05-19-44 : DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DES FONDS DE LA DOTATION 

D’EQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX POUR 2020 (D.E.T.R) 

 

DELIBERATION 

 

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal d’approuver l’engagement de travaux 

pour :  

 

- Reconstruction du pignon de la salle du patronage 

 

Commentaires :  Monsieur CROXO évoque les difficultés d’accès à ce dispositif, et surtout 

cette année, en raison des échéances électorales de mars 2020. En effet, l’Etat nous 

demande un dossier complet et finalisé pour le 9 décembre 2019, mais au titre de la dotation 

de 2020. Cette dotation est annuelle, et se répartie selon le nombre de dossiers demandés à 

la Préfecture par les collectivités territoriales. Il vous est proposé de déposer le dossier de 

réfection du pignon de la salle du patronage, en espérant obtenir une subvention de l’ordre 

de 40 %. 



 

 

10 

Monsieur le Maire informe l’assemblée de la possibilité de déposer des demandes de 

subvention au titre de la Dotation d’équipement des territoires ruraux (D.E.T.R) et sollicite 

ainsi l’autorisation de déposer les dossiers, auprès du Préfet, à cet effet. 

 

Ces travaux sont estimés à 13 611,14 € HT / 16 333,37 € TTC.  

 

L’opération sera financée, outre l’obtention potentielle de la subvention au titre de la 

D.E.T.R par la section d’investissement, comme suit :  

 

o DETR 40 % potentiels : 5 444,46 € 

o Fonds de concours CCPC : 4 083,34 

o Inscription au chapitre 21 : 6 805,57 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

- Approuve l’engagement de l’opération susmentionnée  

- Autorise Monsieur le Maire à solliciter une subvention au titre de la 

D.E.T.R pour 2020 

- Arrête les modalités de financement telles que susmentionnées 

- Autorise Monsieur le Maire à signer toute pièce nécessaire à l’exécution 

de ce dossier. 

 

Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-

dessus. Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 

05-19-45 : REGIME INDEMNITAIRE DES AGENTS MUNICIPAUX – AJOUT D’UN CADRE 

D’EMPLOIS AUX BENEFICIAIRES DU R.I.F.S.E.E.P 
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 DELIBERATION 

 

 Le conseil municipal de la commune de THUMERIES, 

 

Sur rapport de Monsieur le Maire, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et 

notamment son article 20, 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale et notamment son article 88, 

 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 

88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 

 

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et 

indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans 

certaines situations de congés, 

 

Commentaires :  Le conseil municipal a été sollicité à plusieurs reprises pour pouvoir 

instaurer ce nouveau régime indemnitaire qui a remplacé « peu à peu », le régime 

indemnitaire qui était en place auparavant. En effet, les textes régissant ce nouveau 

dispositif du RIFSEEP ont été publiés au fil du temps, selon les cadres d’emplois concernés. 

 

Rappel des délibérations portant sur le RIFSEEP :  

 

- Le 30 juin 2017 : Mise en place du RIFSEEP pour les cadres d’emploi des adjoints 

administratifs, les rédacteurs, les animateurs, les adjoints d’animation et les 

ATSEM. 

- Le 27 septembre 2017 : Mise en place du RIFSEEP pour les adjoints techniques  

 

Depuis ces délibérations, un agent a été nommé dans le cadre d’emplois des adjoints 

territoriaux du patrimoine ; comme ce grade n’est pas inscrit dans la délibération, il 

conviendrait de pouvoir l’ajouter pour éviter la suspension du paiement du RIFSEEP pour 

cet agent. 

 

L’enveloppe à respecter est fixée par le conseil municipal, mais l’attribution 

individuelle est décidée par Monsieur le Maire. 
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Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant 

compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 

dans la fonction publique de l’Etat, 

 

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 

professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 

 

Arrêté du 30 décembre 2016 pris pour l'application au corps des adjoints techniques 

d’accueil, de surveillance et de magasinage des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 

mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de 

l'Etat (JO du 31/12/2016), 

 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 6 novembre 2019 relatif à la mise en place des 

critères professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience 

professionnelle en vue de l’application du R.I.F.S.E.E.P aux adjoints techniques 

municipaux, 

 

Vu la délibération du conseil municipal n°05-17-38 du 30 juin 2017, relative à la mise en 

place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise, 

et de l’engagement professionnel (RIFSEEP), pour certains cadres d’emplois, 

 

Le conseil municipal, par 19 voix pour et 3 abstentions, 

 

DIT 

 

- Que sont ajoutés au tableau de l’article 3 de la délibération n°05-17-38 du 30 juin 

2017 :  

 

o « IFSE - Détermination des groupes de fonctions et des montants maxima », 

le cadre d’emplois ci-dessous : 

 

CADRES 

D’EMPLOI 

NATURE DES 

FONCTIONS 

GROUPES DE 

FONCTIONS 

MONTANTS ANNUELS DE 

L’I.F.S.E EN EUROS 

(PLAFONDS) 

NON LOGE 

LOGE POUR 

NECESSITE 

ABSOLUE DE 

SERVICE 

ADJOINTS DU 

PATRIMOINE 

ENCADREMENT 

DE PROXIMITE 
1 11340 7090 

AGENT 

D’EXECUTION 
2 10800 6750 
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o « CIA - Détermination des groupes de fonctions et des montants maxima », 

le cadre d’emplois ci-dessous : 

 

CADRES 

D’EMPLOI 

NATURE DES 

FONCTIONS 

GROUPES 

DE 

FONCTIONS 

MONTANTS ANNUELS DU 

C.I.A EN EUROS 

NON 

LOGE 

LOGE POUR 

NECESSITE 

ABSOLUE DE 

SERVICE 

ADJOINTS 

DU 

PATRIMOINE 

ENCADREMENT 

DE PROXIMITE 
1 500 300 

AGENT 

D’EXECUTION 
2 300 200 

 

- Que les autres dispositions de la délibération n°05-17-38 du 30 juin 2017 sont 

inchangées. 
 

- Que ces nouvelles dispositions prennent effet au 1er décembre 2019. 
 

Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-dessus. Fait 

et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 

3 – INTERCOMMUNALITE (Rapporteur : Monsieur Jean-Claude COLLÉRIE, Maire) 

 

05-19-46 : MODIFICATIONS STATUTAIRES ADOPTEES PAR LE CONSEIL 

COMMUNAUTAIRE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES « PEVELE-CAREMBAULT » 

Commentaires :  Lors de sa séance du 23 septembre dernier, le Conseil communautaire a 

voté à l'unanimité ses modifications statutaires ainsi que la modification de l'intérêt 

communautaire. Les modifications statutaires répondent à une demande des services 

préfectoraux de reformuler l'intitulé de certaines compétences, et à la prise de compétence 

« EAU » au 1er janvier 2020. Les présents statuts doivent être soumis à l'ensemble des conseils 

municipaux.  

Conformément aux dispositions de l'article L5211-17 du CGCT, votre conseil municipal 

dispose d'un délai de trois mois à compter de la présente notification afin de délibérer sur 

ces modifications statutaires. L’ensemble des conseils municipaux des 38 communes 

membres doivent délibérer sur ce point. 

 

Madame WALLYN demande un éclairage sur la compétence voirie de la communauté de 

communes. Monsieur CROXO répond qu’il est vrai qu’un certain nombre de communes, dont 

Thumeries, souhaitait que celle-ci puisse reprendre cette compétence pour l’ensemble des 

communes membres. Mais, le problème qui se pose est que certaines communes ont une 

longueur de voirie très importante par rapport au nombre d’habitants, et la CCPC ne voulait 

pas avantager ou désavantager les communes (C’est notamment le cas de Mons-en-Pévèle 

ou Coutiches). Elle a néanmoins cette compétence mais uniquement pour les zones 

d’activité. 
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DELIBERATION 

 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 29 mai 2013 portant création de la Communauté de 

communes PEVELE CAREMBAULT issue de la fusion des communautés de communes 

du Carembault, du Sud Pévélois, du Pays de Pévèle, Cœur de Pévèle et Espace en 

Pévèle, et du rattachement de la commune de PONT -A-MARCQ,  

 

Vu l’article L5211-41-3 III du Code général des collectivités territoriales,  

 

Vu l’article L5214-16 du Code général des collectivités territoriales, tel que modifié par la 

loi n°2015-991 du 7 août 2015, dite de Nouvelle Organisation Territoriale de la République 

(Notre),  

 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 30 décembre 2015 relatives aux statuts de la CCPC à 

compter du 1er janvier 2016,  

 

Considérant les remarques des services préfectoraux,  

 

Considérant la nécessité de mettre à jour la rédaction des statuts,  

 

Vu le projet des nouveaux statuts de la CCPC annexés à la présente délibération,  

 

Vu les dispositions de l'article L. 5211-17 du CGCT, "le conseil municipal de chaque 

commune membre dispose d'un délai de trois mois, à compter de la notification au Maire 

de la commune de la délibération de l'organe délibérant de l'EPCI, pour se prononcer sur 

les transferts proposés. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée 

favorable, 

 

Vu la délibération CC_2019_184 du Conseil communautaire de la Communauté de 

communes PEVELE CAREMBAULT en date du 23 septembre 2019, relative à la 

modification des statuts, 

 

Considérant que cette délibération a été adoptée à l’unanimité, 

 

Considérant le courrier du Président de la Communauté de communes PEVELE 

CAREMBAULT, daté du 27 septembre 2019 relatif à la notification de cette modification 

statutaire,  

 

Ouï l'exposé de son Maire,  

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, DECIDE A L’UNANIMITE 
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- D’adopter les statuts de la Communauté de communes PEVELE CAREMBAULT ci-

annexés. 

 

Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-

dessus. Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 

 



 

 

16 

ANNEXES

 



 

 

17 

 

 



 

 

18 

 

 



 

 

19 

 

 



 

 

20 

 

 



 

 

21 

 

 



 

 

22 

 
 



 

 

23 

 
 



 

 

24 

 

05-19-47 : RAPPORT D’ACTIVITE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES « PEVELE-

CAREMBAULT » POUR L’ANNEE 2018 

 

DELIBERATION 

 

 Conformément aux dispositions de l’article L. 5211.39 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, la Communauté de Communes « Pévèle-Carembault » a dressé 

le rapport d’activités de l’exercice 2018. 

 

Ce rapport annuel comprend : 

 

 une présentation générale de l’institution et de son compte administratif. 

 des indicateurs sur les activités de sa compétence. 

 

Après en avoir pris connaissance et en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

le Conseil Municipal,  

 

- approuve le rapport d’activités de l’année 2018 de la Communauté de Communes 

« Pévèle-Carembault ». 

 

Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-

dessus. Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 

4 – URBANISME (Rapporteur : Madame Corinne MASQUELEZ, Maire-adjointe déléguée 

à l’urbanisme, à l’habitat et au développement économique) 

 

 05-19-48 : APPROBATION DE LA MODIFICATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME N°1 

Commentaires :  Nous avons été notifiés de la parution du rapport d’activité de la 

communauté de communes « Pévèle-Carembault » pour l’année 2018. 

 

Conformément aux dispositions de l’article L5211.39 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, ce rapport doit faire l’objet d’une communication par le Maire au conseil 

municipal en séance publique, au cours de laquelle les représentants de la commune à 

l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale sont 

entendus. 

Commentaires :  Madame MASQUELEZ présente le rapport issu de l’instruction de ce 

dossier de modification du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Thumeries, tel que 

ci-après :            …/… 
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La Mairie a été contactée par des promoteurs qui projettent des nouvelles constructions 

sur 2 terrains privés mis en vente par leurs propriétaires : 

- Terrain rue Coget : 8 447 m²  

- Terrain rue Béghin : 16 960m² 

 

Les projets présentés à la Mairie étaient très denses, et sans logement social ou avec 100% 

de logement social. 

- Rue Coget : projets de 33 logements sur terrains de moins de 200m² 

- Rue Béghin : projet de 150 logements et projets de 70 logements, sur terrains de 

moins de 300m² 

 

Les terrains sont inscrits au PLU en zone constructible depuis très longtemps. 

S’agissant de terrains situés en tissu urbain, en centralité urbaine, proche des transports 

en commun ces terrains ont vocation à recevoir des programmes de logements assez 

denses selon les textes et documents d’urbanisme. 

En effet, la loi impose la densification en tissu urbain afin d’éviter les constructions en 

zones naturelles éloignées du centre par exemple zone de hameau comme l’Olizier. Cf. 

article Voix du nord 

 Les objectifs de la municipalité : 

- Maitriser l’urbanisation afin de limiter l’augmentation de la population. L’objectif du 

PLU est d’atteindre en 2025 les 4300 habitants. Actuellement la population est en 

baisse depuis 2013 

 

- Limiter la densité dans chaque opération afin de garantir des espaces aérés et 

préserver un cadre de vie agréable. Volonté de conserver l’image semi rurale de 

Thumeries. Donc limiter le nombre d’habitations construites 

  

Nécessité de combiner les objectifs de la ville avec les contraintes légales et le contrôle 

de légalité ; impossible d’interdire toute construction sur ces terrains 

Il a été décidé d’imposer une densité maximale dans les deux opérations : 

Maximum de 20 à 25 logements l’hectare, (comme le lotissement de la Marnelle) 

Ce qui impliquerait : 

- Rue Coget : 16 à 20 logements au lieu des 33 prévus 

- Rue Béghin : 34 à 42 logements au lieu des 150 prévus. 
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La loi SRU impose 20 % de logements sociaux.  

(Soit 317 logements sociaux sur 1 585 logements comptés en 2018) 

Thumeries n’a que 9% de logements sociaux 

Pénalités payées tous les ans de 24 000 euros environ. 

Nombre de logements sociaux manquants : 176 

Nombre de logements sociaux existants : 141 

Volonté d’imposer de la mixité dans chaque nouveau programme.  

Sachant qu’il y a toujours des propriétaires privés qui divisent leur terrain pour qu’il soit 

vendus et construits ; ce qui augmente le nombre de logements non sociaux. Donc très 

difficile de rattraper notre retard. 

Volonté d’imposer 25 % de Logements sociaux dans les 2 opérations : 

Rue Coget : 4 à 5 LS 

Rue Béghin : 8 à 10 LS. 

On compte à ce jour 58 demandes de logement social en attente sur Thumeries (dont 26 

Thumerisiens)  

Il a été décidé d’engager une modification du PLU qui permettra de créer des OAP 

précisant les conditions d’aménagement et d’urbanisme garantissant une certaine qualité 

aux projets qui devront s’intégrer dans l’environnement résidentiel : 

- Limiter la densité 

- Imposer du logement social 

- Imposer des accès sécurisés et du stationnement 

- Imposer des traitements paysagers des accès et des franges 

- Imposer des liaisons pour piétons et vélos. 

Procédure de modification : 

- Délibération d’engagement de la procédure le 3/10/2018 

- Article dans le bulletin municipal expliquant le contexte et l’ouverture prochaine 

d’une enquête publique 

- Affichage en Mairie et sur les terrains 

- Consultation des PPA en juin pour avis sur le dossier. Avis favorable. 

- Enquête publique du 2 septembre au 4 octobre : 

- 3 permanences du commissaire enquêteur 
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- Site internet de la ville, adresse mail spécifique et registre dématérialisé pour 

faciliter l’accès à tous. 

- Peu de personnes intéressées, peu de consultation, peu d’observations. 

- 1 des propriétaires s’est manifesté auprès du commissaire enquêteur 

- TEREOS s’est interrogé sur le phasage des 2 opérations 

- AVIS FAVORABLE du commissaire enquêteur, qui souhaite que le dossier précise 

que les deux opérations ne seront pas phasées. 

- Le commissaire a relevé que le projet de la ville n’avait aucun impact négatif sur 

l’environnement bien au contraire, les OAP cadrent les deux projets afin d’imposer des 

voies sécurisées, des liaisons piétonnes et des franges paysagères. 

- Le Commissaire conclut que le projet est en harmonie avec l’environnement 

immédiat. 

Du fait de la présence du site des 5 tailles, site Natura 2000, la ville a dû faire une étude 

environnementale. Cette étude a analysé les effets du projet sur l’environnement. 

 

La conclusion : 

 

Les 2 terrains étant déjà situés en zone constructible, la création d’OAP n’entraine pas 

d’impact sur l’environnement, ni sur la circulation publique. Au contraire ; les OAP 

permettent d’éviter l’étalement urbain en favorisant l’aménagement de la ville sur elle-

même. Les OAP cadrent les projets pour apporter des franges paysagères qui participent à 

la biodiversité et préservent le cadre de vie et la sécurité publique en imposant des 

liaisons piétonnes, un accès unique et des carrefours sécurisés. Les OAP permettent 

d’améliorer la prise en compte de l’environnement et de créer une harmonie avec 

l’existant. 

 

L’étude a reçu l’avis favorable de la mission régionale de l’autorité environnementale 

(MRAE). 

 

La délibération d’approbation du PLU permet de contrôler l’urbanisation, donc de limiter le 

nombre de maisons à construire et d’imposer certaines contraintes liées à 

l’environnement, le cadre de vie et la sécurité. 

 

Ne pas approuver cette modification laisserait toute liberté aux promoteurs pour leurs 

futurs projets. 

 

Madame WALLYN demande si cela n’amène pas à un cercle vicieux, d’augmenter le 

nombre de logements et qu’il faille donc de plus en plus de logements sociaux. 
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DELIBERATION 

 

La Commune de Thumeries a engagé une procédure de modification du Plan Local 

d’Urbanisme dont les objectifs étaient : 

 

- La création de deux secteurs dédiés à un programme de logements, en 

application de l’article L.151-15 du code de l’Urbanisme, 

- La création de deux orientations d’aménagement et de programmation sur les 

sites concernés. 

 

Cette décision a fait l’objet d’une délibération de prescription n°04-18-42, en date du 3 

octobre 2018.  

 

Une modification du PLU était nécessaire, le changement des règles d’implantation 

entrainant une réduction des possibilités de construire, en imposant notamment des 

règles de densité maximale. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

- Vu le code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-

29, 

 

- Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 

Renouvellement Urbain ; 

 

- Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour 

l’Environnement (ENE) dite loi Grenelle II ; 

 

- Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 dite « loi pour l’Accès au Logement et en 

urbanisme Rénové » (ALUR) ; 

 

- Vu le décret n° 2013-142 du 14 février 2013 pris pour l'application de l'ordonnance 

n° 2012-11 du 5 janvier 2012 portant clarification et simplification des procédures 

d'élaboration, de modification et de révision des documents d'urbanisme, 

Monsieur le Maire répond qu’effectivement, ces opérations n’auront pas vocation à rattraper 

le retard que nous avons au regard de la loi SRU mais plutôt de ne pas aggraver la situation, 

voire de l’améliorer un peu (25 % exigés).  Monsieur le Maire soumet le projet de délibération 

au vote de l’assemblée. 

Madame MASQUELEZ demande aux abstentionnistes, les raisons de leur absence de vote. 

Madame WALLYN dit qu’elle estime ne pas avoir assez travaillé le sujet pour pouvoir se 

prononcer. Le dossier intégral est disponible sur le site web : https://www.thumeries.fr/infos-

pratiques-et-demarches/le-service-urbanisme/  
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- Vu le Code de l’urbanisme, notamment les articles L.153-36 et suivants, 

 

- Vu la délibération n°04-15-29 en date du 16 septembre 2015, approuvant le PLU 

communal,  

 

- Vu l’arrêté n°2019-146 en date du 25 juillet 2019 soumettant le projet de 

modification de plan local d’urbanisme à l’enquête publique, 

 

- Vu la consultation des personnes publiques associées, 

 

- Vu les conclusions du commissaire enquêteur, 

 

- Vu le projet de modification, notamment :  

 

o La notice explicative, 

o Le plan de zonage modifié,  

o Les OAP complémentaires. 

 

À la suite de l’enquête publique, le dossier fait l’objet d’une modification. Il est proposé 

de préciser dans les OAP qu’aucun phasage n’est prévu dans l’aménagement de ces 

deux sites. 

 

Après en avoir délibéré, par 19 voix pour et 3 abstentions, 

 

- DECIDE d’approuver la modification du Plan Local d’Urbanisme de 

Thumeries,  

 

- PRECISE : 

 

- Que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois. 

Une mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal 

diffusé dans le département, 

 

- Que conformément à l’article L 153-23 du Code de l’urbanisme, la présente 

délibération sera exécutoire après publication et transmission à l'autorité administrative 

compétente de l'Etat dans les conditions définies aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code 

général des collectivités territoriales. 

 

- Que le dossier de Plan Local d’Urbanisme sera tenu à la disposition du public 

conformément à l’article L.153-22 du code de l’Urbanisme. 
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Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-

dessus. Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 

05-19-49 : EXONERATION DE LA TAXE D’AMENAGEMENT RELATIVE AUX ABRIS DE 

JARDIN SOUMIS A DECLARATION PREALABLE  

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 DELIBERATION 

 

 Vu la loi de finances rectificative n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 et notamment 

son article 90,  

 

Vu le code de l’urbanisme et notamment son article L. 331-9 modifié par la loi de 

finances rectificative n° 2013-1278 du 29 décembre 2013,  

 

Vu la délibération prise par le conseil municipal n° 06-14-56 en date du 21 novembre 

2014 instaurant la taxe d’aménagement,  

 

Vu la délibération prise par le conseil municipal n° 05-15-41 en date du 28 octobre 2015 

fixant le taux et les exonérations facultatives, 

 

Après avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

le conseil municipal décide : 

 

- D’exonérer totalement (100 %), en application de l’article L. 331-9 modifié du code 

de l’urbanisme, les surfaces des abris de jardin soumis à déclaration préalable. 

Commentaires :  La Direction Départementale des Territoires et de la mer (D.D.T.M) nous a 

demandé de préciser la délibération du conseil municipal n°05-15-41 du 28 octobre 2015 par 

laquelle, il avait été décidé d’exonérer de taxe d’aménagement, tous les abris de jardin 

soumis à déclaration préalable inférieurs à 20 m². La D.D.T.M demande à ce que soit spécifié, 

si la taxe d’aménagement est exonérée totalement ou partiellement, et dans le dernier cas, il 

faudrait convenir d’un pourcentage d’exonération. En effet, le seuil d’exonération ne peut 

être apprécié en fonction de la surface du projet. C’est purement juridique, car exonérer les 

abris de jardin soumis à DP et les abris de jardin de moins de 20m² ; cela revient à dire la 

même chose. 

 

Il vous est proposé de délibérer de nouveau pour spécifier l’exonération totale (100 %) de 

taxe d’aménagement pour les abris de jardin soumis à déclaration préalable.  

 

Monsieur LAGACHE signale qu’il faudra bien préciser à ceux qui en font la demande, qu’il 

s’agit d’une exonération de la seule part communale. 
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- La présente délibération est valable pour une durée d’un an reconductible. 

 

Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-

dessus. Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 

5 – DOMAINE PUBLIC (Rapporteur : Monsieur Jean-Paul VERHELLEN, Maire-adjoint délégué 

aux travaux, à l’entretien du patrimoine communal, à la défense et au personnel technique) 

 

05-19-50 : CONVENTION AVEC LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DU NORD POUR LE 

NETTOYAGE DES BANDES CYCLABLES EN AGGLOMERATION 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 DELIBERATION 

 

 Monsieur le Maire précise à l’assemblée qu’il a reçu une proposition de 

conventionnement avec les services du Département pour le balayage des bandes 

cyclables sur les voies départementales en agglomération. 

 

En effet, le Maire et le Président du Département du Nord exerce chacun en ce qui le 

concerne certains droits conférés par le Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

Néanmoins, par solidarité en faveur des communes de moins de 10 000 habitants, le 

balayage des bandes cyclables en agglomération sera également réalisé par les services 

du Département du Nord. 

 

Après avoir pris connaissance des termes de la convention, le conseil municipal, à 

l’unanimité : 

 

- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention ci-annexée 

- Autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces nécessaires à la bonne 

exécution de ce dossier. 

 

Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-

dessus. Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Commentaires :  Par courrier du 15 juillet 2019, le Département du Nord nous a fait part de sa 

volonté de mettre en place une nouvelle politique volontariste en matière de balayage des 

bandes cyclables, en agglomération, pour les communes de moins de 10 000 habitants. Afin 

d’acter officiellement ce dispositif, le Département propose aux municipalités de 

conventionner afin de régir ces actions de balayage. Monsieur VERHELLEN indique que la 

commune ne dispose, pour l’instant, d’aucune bande cyclable, mais il faudrait délibérer au cas 

où ces équipements seraient installés sur la commune. 
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 ANNEXE
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05-19-51 : CONVENTION AVEC LES ASSOCIATIONS UTILISANT DES LOCAUX 

COMMUNAUX 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 DELIBERATION 

 

Le conseil municipal, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu les demandes d’utilisation des salles municipales par des associations à but non 

lucratif ; 

 

Sur le rapport du Maire, 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition des 

salles municipales avec toutes les associations à but non lucratif de la commune, ci-

annexée. 

 

Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-

dessus. Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 

 

Commentaires :  Les associations utilisent couramment des locaux communaux afin d’y 

exercer leurs activités. Néanmoins, cette occupation de locaux communaux n’a jamais été 

actée par convention ; ce qui représente un risque juridique majeur, notamment au cas où un 

incident serait à déplorer. De plus, cette convention permettra de régir les modalités 

d’intervention de chacune de parties ; ainsi, les services municipaux pourront s’appuyer sur 

une base légale pour pouvoir accomplir leurs missions. 

 

Monsieur CROXO précise qu’il faut bien comprendre que cette convention est complètement 

détachée du fait de l’octroi des subventions, qui elles sont décidées chaque année par le 

conseil municipal. Car cette convention est signée pour 3 ans. D’autre part, il faut que ces 

conventions soient signées avant le vote du budget, pour en faire une pièce obligatoire à 

fournir lors des demandes de subvention. 

 

Monsieur BIENKOWSKI demande si la commune a un moyen de pression, lorsque, par 

exemple, une association laisse l’éclairage en fonctionnement après avoir quitté les locaux 

qu’elle occupe ? Monsieur VERHELLEN répond que cette convention permettra peut-être de 

responsabiliser les dirigeants des associations qui utilisent les salles. Mais cela reste difficile. 
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6 – DIVERS (Rapporteur : Monsieur Jean-Claude COLLÉRIE, Maire) 

 

05-19-52 : RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITE DU SIDEN-SIAN POUR 2018 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 DELIBERATION 

 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales qui impose, par ses articles 

D.2224-1 à D.2224-5, de réaliser un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’eau 

et d’assainissement de la commune, 

 

Vu que ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante et faire l’objet d’une 

délibération, 

 

Considérant que ce rapport est public et permet d’informer les usagers du service, 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

- ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau et 

d’assainissement de la commune de THUMERIES pour l’exercice 2018. 

 

- DIT que ce dernier est annexé à la présente délibération. 

 

Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-

dessus. Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

Commentaires :  Depuis le 1er janvier 2018, la commune de Thumeries a confié au SIDEN/SIAN 

la gestion de son contrat de délégation de service public avec SUEZ Eau France. A ce titre, la 

commune n’a plus à se prononcer sur le rapport de cette dernière société, mais uniquement 

sur celui du syndicat auquel nous avons confié cette mission.  

 

Conformément aux articles L.5211-39 et D.2224-1 à 5 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, le Conseil Municipal est destinataire de ce rapport. Celui-ci doit faire l’objet 

d’une délibération.  

 

Monsieur VERHELLEN profite pour faire un rapport sur une réunion à laquelle il a assisté, et 

concernant les travaux d’assainissement dans la cité du bois. Ceux-ci ont été votés et sont 

inscrits sur le programme de travaux de NOREADE, mais lors des études préalables, ils ont 

constaté que les canalisations d’eau étaient trop vétustes pour pouvoir les laisser en place 

sans les remplacer. Comme nous avons délégué, entre-temps, cette compétence à NOREADE, 

ils ont décidé de faire voter l’inscription à leur budget des travaux de canalisation d’eau 

potable ; cela explique le retard de ceux-ci. Nous aurons très certainement une date de 

démarrage des travaux en début d’année 2020. Le rapport est joint au présent procès-verbal. 
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05-19-53 : MODIFICATIONS STATUTAIRES DE LA FEDERATION D’ELECTRICITE DE 

L’ARRONDISSEMENT DE LILLE (F.E.A.L) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 DELIBERATION 

 

 Par délibérations en date du 17 octobre 2019, la Fédération d’Electricité de 

l’Arrondissement de Lille (F.E.A.L) a validé le retrait des communes appartenant à la 

communauté de communes de la Haute-Deûle, soit Annœullin, Allennes les Marais, 

Provin, Carnin et Bauvin et la reprise de la compétence éclairage public non 

communautaire par les communes d’Attiches, Auchy les Orchies, Avelin, Mérignies, Mons 

en Pévèle, Bersée, Tourmignies et Ennevelin. 

 

Vu le décret 55-606 du 20 mai 1955 relatif à la constitution et au fonctionnement des 

syndicats de communes ; 

 

Vu les articles L5711-1 et L5212 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu les statuts de la Fédération d’Electricité de l’Arrondissement de Lille (FEAL) en date 

du 28 décembre 2018 ;  

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

 

- Valide le changement de périmètre de la F.E.A.L suite au retrait des communes 

d’Annœullin, Allennes les Marais, Provin, Carnin et Bauvin à compter du 1er avril 2020 

Commentaires :  Par délibérations en date du 17 octobre 2019, la Fédération d’Electricité de 

l’Arrondissement de Lille (F.E.A.L), a entériné deux changements statutaires. Ceux-ci valident 

le retrait des communes de la communauté de communes de la Haute Deûle, soit Annœullin, 

Provin, Carnin, Allennes les Marais et Bauvin en date du 1er avril 2020 et valide la reprise de la 

compétence éclairage public non communautaire par les communes concernées.  

 

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, il revient au conseil municipal 

d’approuver ces modifications par délibérations. 

 

Monsieur CARLIER précise que la FEAL a souhaité acter le retrait de ces communes, même si 

elles ne quitteront officiellement la CCPC pour la MEL fin mars 2020. En effet, la FEAL ne 

souhaite pas financer des éventuels travaux, d’éclairage public par exemple, au profit de 

communes qui adhéreront à la MEL, qui a la compétence éclairage public. Donc, du 1er janvier 

au 31 mars 2020 (élections municipales), les communes qui prévoient des travaux de cette 

nature les assumeront à leur charge. 
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- Valide la reprise de compétence éclairage public non communautaire par les 

communes d’Attiches, Auchy les Orchies, Avelin, Mérignies, Mons en Pévèle, Bersée, 

Tourmignies et Ennevelin. 

 

- Autorise Monsieur le Maire à prendre toute décision nécessaire à l’exécution de la 

présente délibération. 

 

Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-

dessus. Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 

6 – ACTION SOCIALE (Rapporteur : Monsieur Pierre CROXO, Maire-adjoint délégué aux 

finances, aux affaires juridiques et aux ressources humaines) 

 

 05-19-54 : PROPOSITION D’ADHESION AU C.N.A.S POUR L’ACTION SOCIALE AU 

PROFIT DES AGENTS MUNICIPAUX 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 DELIBERATION 

 

Considérant les articles 70 et 71 de la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la 

fonction publique territoriale ; 

 

Commentaires :  La commune est affiliée depuis 2004 au F.N.A.S.S pour l’action sociale de ses 

agents municipaux, mais aussi pour ses agents retraités. Le FNASS a disparu ensuite au profit 

de PLURELYA. Depuis quelques années, les prestations proposées par PLURELYA sont en 

diminution, mais un élément majeur dont nous avons eu connaissance cette année, est la 

suppression de l’allocation séjour vacances retraités, prestation qui était appréciée et très 

utilisée par nos agents retraités. Dans le même temps, PLURELYA a décidé de modifier son 

système de cotisation, passant d’un pourcentage sur la masse salariale à une cotisation 

forfaitaire. Pour retrouver le niveau de prestation actuel, il aurait fallu augmenter les 

cotisations de 50 € par agent et par an. Nous avons alors décidé de voir ce que le concurrent 

principal proposait, le C.N.A.S, et il s’avère que l’on retrouve des prestations qui ont disparu de 

l’offre de PLURELYA. La cotisation est forfaitaire et fixée à environ 215 € / agent ou retraité par 

an. Certes, la cotisation augmente de 16 € par rapport au forfait proposé par PLURELYA, mais 

le niveau de garantie est atteint quand PLURELYA nous aurait contraint de passer à une 

cotisation fixée à 249 € / agent et par an. 

 

Monsieur CROXO est désigné comme représentant des élus de la commune de Thumeries 

auprès du C.N.A.S. 
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Considérant l’article 25 de la loi n°2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de 

l’emploi précaire et à la modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi 

qu’au temps de travail dans la fonction publique territoriale ; 

 

Après une analyse des différentes possibilités de mise en œuvre d’une action sociale de 

qualité et répondant aux différents besoins que les personnels pourraient rencontrer, 

tout en contenant la dépense dans une limite compatible avec les possibilités du budget 

communal ; 

 

Après avoir pris connaissance de la présentation du C.N.A.S, association loi 1901 à but non 

lucratif, créée le 28 juillet 1967, dont le siège est situé Immeuble Galaxie, 10 bis, parc 

Ariane 1, CS 30406, 78284 GUYANCOURT CEDEX, dont l’objet porte sur l’action sociale 

des personnels de la fonction publique territoriale et de leurs familles, et de son large 

éventail de prestations qu’il fait évoluer chaque année afin de répondre aux besoins et 

attentes de ses bénéficiaires et dont la liste exhaustive et les conditions d’attribution 

sont fixées dans le guide des prestations ; 

 

Après avoir consulté les comités techniques sur l’action sociale en application de l’article 

33 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, modifié par la loi n°2016-483 du 20 avril 2016 – Article 46 ; 

 

Après en avoir délibéré, et afin de satisfaire aux obligations légales fixées par les 

articles susmentionnés ; le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 

 

  1 – De se doter d’une action sociale de qualité permettant de renforcer la 

reconnaissance de ses salariés et l’attractivité de la collectivité, et à cet effet, adhérer au 

C.N.A.S à compter du 1er janvier 2020, cette adhésion étant renouvelée annuellement par 

tacite reconduction et autorise en conséquent Monsieur le Maire à signer la convention 

d’adhésion au C.N.A.S. 

 

 2 – De verser au C.N.A.S une cotisation correspondant au mode de calcul suivant : 

Nombre d’agents bénéficiaires actifs et retraités indiqués sur les listes x montant 

forfaitaire par agent bénéficiaire et retraité 

 

 3 – De désigner Monsieur Pierre CROXO, membre de l’organe délibérant, en 

qualité de délégué élu notamment pour représenter la commune de Thumeries au sein 

du C.N.A.S. 

 

4 – De faire procéder à la désignation parmi les membres du personnel 

bénéficiaire du C.N.A.S, d’un délégué agent, notamment pour représenter la commune 

de Thumeries au sein du C.N.A.S. 
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5 – De désigner un correspondant et éventuellement des adjoints, parmi le 

personnel bénéficiaire du C.N.A.S, relais de proximité entre le C.N.A.S, l’adhérent et les 

bénéficiaires, dont la mission consiste à promouvoir l’offre du C.N.A.S auprès des 

bénéficiaires, conseiller et accompagner ces derniers et assurer la gestion de l’adhésion, 

et de mettre à sa disposition le temps et les moyens nécessaires à sa mission. 

 

Ont signé au registre des délibérations les membres du Conseil Municipal repris ci-

dessus. Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 

 

7 – QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 

 

- Monsieur Jean-Paul VERHELLEN : J’ai reçu le rapport annuel 2018 de la société Gaz 

Réseau Distribution France (G.R.D.F) qui est consultable en mairie sur demande à 

m’adresser. 

 

- Monsieur Patrick ARCHIE : Y a-t-il la possibilité de créer un emplacement « dépose-

minute » au cimetière ? Monsieur VERHELLEN répond que cela va être fait. 

 

- Madame Sylvie DELEDICQUE : Certains usagers du parc de jeux près du cinéma, s’y 

rendent avec des chiens, et ainsi sont retrouvées leurs déjections. Est-il possible de 

mettre un panneau pour éviter de retrouver des déjections canines à un endroit 

fréquenté par les enfants ? Monsieur VERHELLEN indique qu’un panneau sera posé. 

 

- Madame Christèle WALLYN : Demande si le conseil sera invité comme chaque année 

à la manifestation de la MA.S ? Madame BOURGHELLE-KOS répond qu’elle a été 

invitée en tant que conseillère régionale. Monsieur le Maire indique qu’il y a peut-être 

eu un dysfonctionnement dans la chaine de transmission de l’information. Un 

dispositif a été mis en place afin d’éviter toute omission. 

 












































